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Bénédicte Nettoyage du Léman: 3 tonnes et demie de déchets récoltésL’éditorial

Soyons
solidaires
avec
les retraités

Comparer le prix des paquets de pâtes.
Et acheter le moins cher. Pour certains
retraités, en Suisse, c’est une réalité
quotidienne. La session parlementaire
de décembre leur a donné une lueur
d’espoir. Le Conseil national a accepté
d’augmenter leur rente. Et cela sans au-
cune opposition. La session d’été sera
certainement une douche froide.
Le consensus transpartisan s’est effon-
dré depuis l’acceptation de la 13e rente
AVS par le peuple. La droite, un brin
mauvaise perdante depuis le 3 mars, re-
fuse toute nouvelle aide sociale. Il va
déjà falloir trouver 5 milliards par an
pour financer la 13e rente. Impossible, à
ses yeux, d’alourdir l’ardoise.
Le Centre oscille entre ses ailes libérale
et sociale. Ses sénateurs faisant plutôt
partie du premier camp, on devine déjà
dans quel sens penchera la balance.
Quant aux socialistes, ils sont obnubilés
par la mise en œuvre de leur 13e rente
et tendent à oublier tout le reste.
La mesure coûte certes beaucoup.
L’AVS pourrait devoir débourser
jusqu’à un milliard supplémentaire.
Mais les solutions de financement
existent, plus au moins solidaires. Il y a
l’augmentation de la TVA: les foyers les
plus modestes la sentiraient toutefois
bien plus passer que les plus riches. Il y
a les cotisations sociales: elles ont
l’avantage d’être proportionnelles au
salaire. Les plus aisés mettraient donc
un peu plus la main au porte-monnaie.
Il y a encore l’idée d’une taxe sur les
transactions financières. Ponctionner
l’argent plutôt que les gens ou les entre-
prises a quelque chose de particulière-
ment séduisant. Utopique, sachant qu’il
faudrait l’appliquer dans le monde en-
tier pour éviter une fuite des capitaux?
Peut-être. Mais soyons audacieux!
Changeons de poule aux œufs d’or,
pour une fois, et soyons solidaires avec
nos aînés. Page 14
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Réflexions

Il n’y a à peu près rien de gratuit en ce bas monde,
hormis les beautés de la nature et la richesse des
sentiments humains et de leur manifestation.
L’acte gratuit, précédé d’aucun calcul et qui n’at-
tend aucune contrepartie, n’existe quasiment pas.
On le remarque dans les relations économiques,
alors même que le marketing utilise régulièrement
la technique de la gratuité. L’exemple classique est
celui de l’entreprise qui offre volontiers ses ra-
soirs, parce qu’elle sait qu’il s’agit du meilleur
moyen de vendre ses lames dans la foulée.
Dans le monde numérique, cette pratique de la
fausse gratuité est partout. On mise sur le modèle
«freemium», qui consiste à parier sur le fait que
certains consommateurs passeront à la version
payante. On finance ses largesses en infligeant à
ses utilisateurs des publicités envahissantes. On
diffuse des images ou des informations au mépris
du droit de propriété de celui qui les a créées. Et
dans de nombreux cas, l’utilisateur procure au gé-
néreux titulaire de l’application une masse de don-
nées personnelles que celui-ci saura faire fructifier.
Même s’il est plus ou moins conscient des subter-
fuges, le consommateur s’habitue à ces illusions
confortables. L’idée s’insinue dans les esprits que

ce qui est possible en certaines circonstances de-
vrait l’être en d’autres occasions, par exemple
lorsque le consommateur se fait citoyen. Elle fait
ainsi son chemin dans le débat politique, au point
qu’on se dit parfois que le rêve caché de nos dé-
mocraties serait que tout devienne gratuit.
Les discussions récurrentes à propos des trans-
ports publics, qui devraient l’être selon certains,
en sont l’exemple typique. Chacun sait que ceux-ci
ont un coût, mais cela n’empêche pas de nom-
breux politiciens de prôner le financement par les
contribuables de la part des frais qui restent à la
charge des usagers des trains et des bus. Et de pro-
clamer que les usagers voyageraient alors gratuite-
ment.
Le phénomène a été judicieusement relevé par la
députée Florence Gross, qui a déposé mardi passé
au Grand Conseil une résolution visant à bannir le
mot gratuit lorsqu’on est en présence de presta-
tions assumées par l’État. Cette réflexion de na-
ture sémantique est nécessaire. Il faut en plus l’ac-
compagner de considérations sur l’efficacité de la
mesure. Pour en rester aux transports en com-
mun, le fait de les offrir en totalité à l’usager est-il
équitable, raisonnable, ou encore utile?
Les partisans de la pseudo-gratuité ne s’embar-
rassent pas de grandes considérations à propos de
l’économicité de leur projet. Ils sont encouragés à
le poursuivre non seulement parce que le monde
économique leur donne parfois le mauvais
exemple, mais aussi parce qu’ils savent que le ma-
niement du carnet de chèques constitue souvent la
meilleure recette de la popularité.

Lagratuité implique (presque) toujoursuncoût
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La nouvelle péréquation intercommunale vaudoise
(NPIV) passe son grand oral, selon «24 heures» du
samedi 4 mai. De grand oral, on peut dire qu’après
bien des discussions à huis clos, proportionnelle-
ment (si on ose encore employer ce mot), l’oral est
faible, le tout bien peu démocratique.
Outre une compensation partielle de la différence
de ressources entre les communes riches et les
communes pauvres, d’autres éléments de cette pé-
réquation montrent la faible attention de ses
concepteurs et conceptrices pour les questions so-
ciales. Parmi les propositions faites par le groupe
EP (Ensemble à Gauche et POP) dans son rapport
de minorité, la demande que les critères de la pé-
réquation des besoins ne prennent pas en compte
uniquement des besoins liés à la topographie ou
autres critères très techniques, mais également
des critères sociaux.
Il est clair qu’il est plus difficile de chiffrer les coûts
sociaux. Le social, pourtant, devrait être la finalité
de toute politique. Calculer une surface productive,
ou un nombre de kilomètres, cela peut sembler un
critère standardisé, «non manipulable» et «objec-
tif». Mais en réalité, est-ce que c’est plus objectif
que de calculer le nombre de contribuables mo-

destes vivant dans certaines communes du canton?
Ou le nombre de places en crèches?
Une crèche, c’est un coût fixe, dont une grande
partie est financée par les communes, ce qui fait
que les communes pauvres seront plus en diffi-
culté pour offrir des places pourtant nécessaires
aux familles, places qui sont pourtant dans la poli-
tique cantonale de développement de l’accueil de
jour. Donc a priori, pas à mettre dans le porte-
feuille de l’autonomie communale.
La charge sociale des communes est importante. De
quoi parle-t-on? D’accueillir des personnes aux pro-
fils socio-économiques très différents, de mesures
locales pour les aînés qui peinent à se loger, de pres-
tations communales qui font fonctionner une vie
commune, de cours de langues, de lieux d’accueil
pour les familles, sans compter tout ce qui relève de
la prévention en faveur des jeunes pour n’en citer
que quelques-unes. Prendre en considération ces
éléments dans le calcul des critères de redistribu-
tion, cela revient à prendre ses responsabilités.
Lors de l’établissement d’un budget, les coûts so-
ciaux font toujours grincer. C’est bien la preuve
qu’ils existent. Si le canton ne considère pas suffi-
samment objectif de se baser sur le taux de per-
sonnes subsidiées d’une commune, ou le nombre
de places en crèche, il est de sa responsabilité d’éla-
borer un critère qui corresponde à sa volonté d’ob-
jectivité, en considérant les habitants et habitantes
de ce canton. Pourquoi ne pas mandater l’une des
institutions de notre canton, qui dispose de spécia-
listes en sciences sociales, pour élaborer un critère
social qui soit objectif et non manipulable?
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En cemois demai pluvieux, les averses bousculent les plans de ceux qui travaillent
ou ont des loisirs en plein air. Côté nature, les limaces adorent, les vignesmoins.
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et Marie Maurisse Textes
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Des vestiaires silencieux, des
douches abandonnées et unbassin
quasi vide. Ce lundi 27 mai à midi,
sousunebelle averse, il y avait plus
d’employésquedenageurs à lapis-
cine de Montchoisi, à Lausanne.
«Les fréquentations sont très
basses», confirme Christian Baras-
cud, responsabledespiscines etpa-
tinoires de la ville. L’établissement
restera tout de même ouvert
jusqu’à 20h30,mais àBellerive, les
portes fermeront plus tôt, vers
17 heures.

Cemois demai, la pluie est tom-
bée fortement en Suisse romande
(lire l’encadré). Un déluge qui
contrarie les envies de soleil de la
population.Celle-ci évite les jardins
et déserte les buvettes qui accusent
le coup, comme La Générale, à
Pully, où la fréquentation est un
peu en baisse, précise Christophe
Roduit, songérant. «Cequi est com-
pliqué, c’est que le temps change
parfois plusieurs fois dans lamême
journée, explique-t-il. Donc il faut
être très flexibles. Pour lemoment,
on s’en sort bien, mais si tout l’été
est comme lemois demai, c’est sûr
que ça va être compliqué…»

La nature resplendit
L’incertitude au sujet de la météo
est aussi un casse-tête au Swiss Va-
peur Parc, auBouveret. «Onne sait
pas s’il faut commander plus de
glaces, faire démarrer le stand de
crêpes et même ouvrir la terrasse,
raconte son directeur, Damien Ful-
bert. Mais honnêtement, nos
équipes sont habituées et comme il
a fait beau ces derniers week-ends,
la clientèle est au rendez-vous. Et
puis pour la nature, les précipita-
tions sontunebonnenouvelle, elles
nourrissent les jardinset lesplantes!
Àchoisir, jepréfère toujours lapluie
à la canicule.»

Quentin Morezzi, fontainier à
Yvorne,devrait fairepartiede ceux
qui applaudissent le déluge actuel.
Mais au sein de la profession, pru-
dence est mère de sûreté, comme
dit le proverbe. «La pluie est évi-
demment bonne pour remplir les
nappes phréatiques, mais j’ai peur
qu’elle ne tienne pas sur le long
terme, relativise le président de
l’Association des fontainiers de
Suisse romande. Car de nom-
breuses communesontdes sources
d’eau de montagne, qui se rem-
plissent essentiellement avec la
fonte des neiges et des glaces. Et de
ce côté-là, comme le début de l’hi-
ver a été plutôt doux, les réserves
ne sont pas optimales pour faire
face à l’étiage, qui a lieu dès lemois
de septembre.»

Fête aux limaces
Pour les agriculteurs, les giboulées
sont aussi un problème, d’abord
parce que les gastéropodes sont de
sortie. «Sacrées limaces, résumeOli-
vier Sonderegger, directeur duma-
gasin Landi Gros-de-Vaud. On peut
les traiter avec des granulés, mais
encore faut-il pouvoir aller dans les
champs…» Pas facile d’y travailler
quand ceux-ci sont rendus boueux
par la météo.

Du côté des fruits et des lé-
gumes, on n’est pas plus sereins.
Certes, la pluie rendra les poires et
les pommes plus grosses et ju-
teuses. «Mais elle favorise la pres-
sion fongique sur les arbres», dé-
taille Claire Legrand, directrice de
l’Union fruitière lémanique. C’est-
à-dire les champignons comme la
tavelure du pommier. Pour éviter
cela, les producteurs appliquent
des traitements préventifs, mais ils
ne verront le résultat que d’ici à
trois semaines.Chez lesmaraîchers,
les cultures sous serre – tomates,
concombres, aubergines – man
quent de soleil. Quant aux autres,
elles ont des risques accrus de ma-
ladies comme le mildiou ou de
pourrissement, notamment pour

les salades. «Les producteurs
doivent jongler», résume Julie Ris-
tord,directricede l’Office technique
maraîcher, à Morges.

Après le gel,
vient le mildiou
La pluie incessante favorise égale-
ment ledéveloppementdechampi-
gnonsdans les vignesvaudoises. Le
mildiou et l’oïdium s’en donnent à
cœur joie, les deux aimant l’humi-
dité et le secondappréciant les tem-
pératures clémentes. Le dernier
«Bulletin viticole vaudois» (22 mai)
indique des taches de mildiou ob-
servées à Lavaux, dans le Chablais
et à Changins, et de l’oïdium à La-
vaux et à La Côte. «Des taches sont
sorties dans des endroits précoces,

eneffet, renseigneFrançoisMontet,
président de la Fédération vigne-
ronne vaudoise. Mais les récents
épisodes de gel compliquent la dé-
tection, car le gel a réparti les dé-
partsd’infectionsprimairesdans le
temps.» Ces prochains jours seront
déterminants pour évaluer les at-
teintes.

Maisdans tous les cas, les viticul-
teurs sont invités à traiter (une fois
par semaine en bio, tous les 10-
12 jours en conventionnel), car la
vigne approche une période de
grande sensibilité: la floraison.À ce
moment-là, lorsque les capuchons
seront tombés, les jeunesfleursvul-
nérablespourraient être attaquées.
D’où l’importance de protéger la
vigne. «Leproblèmeestqueces trai-

tements doivent se faire sur feuil-
lage sec», précise François Montet.
Or les fenêtres de beau temps, as-
sez longues pour laisser le temps
aux feuilles de sécher, sont rares.
«Nous sommes nombreux à avoir
traité le lundidePentecôte, sous les
critiquesdes riverainsqui voulaient
être tranquilles lors de ce jour de
congé. Mais il n’y a pas de jours fé-
riés pour les champignons!»

En 2016 et 2021, les cycles des
champignons se chevauchaient,
rendant la lutte inefficace. Nous
n’en sommespasencore là, rassure
le vigneron. «Mais il faudrait qu’on
revienne sur lebeau.En2023,nous
avions pu rattraper le printemps
pluvieux avec les mois ensoleillés
quiont suivi.C’est cequ’onespère!»

Météo

La pluie plombe lemoral
mais dope la nature

U Après un mois d’avril en
dents de scie avec des tempéra-
tures élevées suivies de période
de gel, le mois de mai, très
pluvieux, s’est déroulé dans la
grisaille. Une météo froide et
humide, mais pas inhabituelle
en cette période de l’année.
«Nous sommes dans les mêmes
moyennes qu’en mai 2021, mais
après des mois de mai très
ensoleillés en 2022 et 2023, c’est
sûr que la météo ne fut pas
fabuleuse cette année», détaille
André-Charles Letestu, météo-
rologue chez MétéoSuisse.
En effet, au niveau des précipi-
tations, le mois n’est pas encore
fini et nous sommes déjà à 98,8
mm de pluie contre 18mm en
2023 et 12mm en 2022. La

moyenne depuis 1990 est de
75mm. Aussi, mai 2024 aura été
très peu ensoleillé par rapport
aux deux dernières années.
Seulement 138 heures d’ensoleil-
lement contre 211 en 2023 et…
286 heures en 2022, soit plus du
double que cette année. Idem
pour les jours où le mercure a
dépassé les 25 degrés. Il n’y en
aura eu que trois ce mois-ci,
contre cinq en 2023 et quinze
en 2022.
«Cette année, nous sommes

donc plus hauts en termes de
précipitation et plus bas en
termes de soleil. Mais il n’y a
rien d’anormal non plus. Après
avoir eu deux années de
printemps doux et chaud,
celui-ci nous paraît tout
naturellement maussade et
pluvieux», reprend le météoro-
logue.
En agriculture, la pluie n’est pas
forcément une mauvaise
nouvelle. «Pour les sols, c’est
bien qu’il pleuve, mais le
problème, c’est que beaucoup
d’herbe a poussé et qu’il n’y a
pas assez de périodes sèches
pour la faucher», estime
André-Charles Letestu.
Depuis le début du mois, la
température du lac oscille quant

à elle entre 9 et 16degrés.
D’après nos calculs, la moyenne
mensuelle devrait se situer
autour de 12degrés. Une
température proche de celle de
2023, mais nettement inférieure
à celle de 2022, calculée à 14,6
selon les chiffres de la Commis-
sion internationale pour la
protection des eaux du Léman
(CIPEL).
Reste à savoir si nous suivons la
même trajectoire qu’en 2021, où
l’été a été gris, frais et humide.
Cette piste n’est pas à écarter,
mais elle n’est pas plus pro-
bable que celle d’un été
caniculaire. «La probabilité
d’avoir un été froid est pour le
moment assez faible. D’après
nos prévisions, il est probable

qu’il soit légèrement plus chaud
que la moyenne, mais cela reste
extrêmement difficile à pré-
voir», conclut le météorologue
de MétéoSuisse. Des ensoleille-
ments sont quand même
attendus durant la deuxième
partie du mois de juin.
A priori, l’été 2024 ne devrait
donc pas battre des records de
chaleur. Pour rappel, les étés de
2022 et 2023 ont été marqués
par des épisodes caniculaires
historiques. Petite pause
rafraîchissante cette année donc,
pour une planète qui en a
visiblement bien besoin. D’ici au
mois de septembre, reste
seulement à savoir si les anoraks
resteront au sec dans les
armoires. Andrea Di Guardo

En routeversunétépourri?

André-Charles
Letestu,
météorologue
à MétéoSuisse

«En 2023,
nous avions pu
rattraper
le printemps
pluvieux avec
les mois ensoleillés
qui ont suivi. C’est
ce qu’on espère!»
François Montet, président
de la Fédération vigneronne
vaudoise

Ciel bas
Le mois pluvieux
rend les champs
boueux en cam-
pagne (photo du
haut, région lau-
sannoise) et re-
froidit les bai-
gneurs en ville
(photo du bas,
piscine de Belle-
rive à Lausanne).


